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ARTICLE 2

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« 5° Le 15° est supprimé. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, plutôt que d'ajouter de nouvelles dérogations à la loi au droit des étrangers en 
leur défaveur à Mayotte, nous proposons d'en supprimer.

Le présent amendement propose ainsi de supprimer la disposition dérogatoire qui prévoit qu'à 
Mayotte l'admission exceptionnelle au séjour (AES) n'existe pas.

L'absence d'AES à Mayotte constitue une rupture d'égalité injustifiée alors que ce pouvoir 
discrétionnaire du préfet permet de s'adapter à des situations particulières et de protéger des 
personnes en leur garantissant des droits. Interdire la régularisation hors cadre, d'autant plus lorsque 
ce cadre est contraint comme à Mayotte, contribue à maintenir une grande partie de la population 
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dans l'irrégularité alors que près d'un tiers de la population mahoraise est déjà en situation 
irrégulière, condamnée à vivre dans l'illégalité.


